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    Avertissement


    Écrire un livre sur les services secrets algériens a nécessité près de quatre années de recherches, de vérifications, d’enquêtes et de rencontres avec des cadres ayant exercé au sein de la Sécurité militaire ou dans des institutions algériennes. Je n’ai plus remis les pieds dans mon pays d’origine depuis octobre 1999. Par conséquent, toutes les interviews ont été réalisées en dehors de ce pays, la plupart en France, d’autres dans des capitales occidentales ou arabes. Pour des raisons évidentes de sécurité et afin de garantir l’anonymat requis par tous ceux qui ont accepté de répondre à mes sollicitations, je ne donnerai pas les circonstances dans lesquelles se sont déroulées ces rencontres ni les lieux où ont été réalisés les entretiens ayant nourri cet ouvrage.


    Ceux qui ont bien voulu s’exprimer devant moi pour les besoins de ce livre  et je les remercie de leur confiance  l’ont fait, car ils estiment que ce pays où ils vivent encore doit non seulement sortir du marasme dans lequel il est plongé par la faute de ses dirigeants, mais aussi s’agripper, à l’heure du « printemps arabe », au train de la démocratie. Mais en même temps, ils n’ignorent guère les risques encourus par ceux qui osent défier un régime ayant fait de la chape de plomb, du silence et de l’opacité un mode de gouvernance.


    D’autre part, j’ai voulu restituer fidèlement, après quelques recoupements et vérifications, les révélations qui m’ont été faites et qui, parfois, contredisent des thèses que j’ai dû personnellement défendre, par le passé, au regard d’éléments incomplets alors à ma disposition. Le souci de voir la vérité se manifester, le devoir d’informer et la probité intellectuelle qui doit animer chaque auteur m’ont poussé à ne pas orienter le présent ouvrage en direction de positions personnelles, mais vers une quête de la vérité. Je pense que les Algériens, et à un degré moindre, l’opinion internationale, confrontés, depuis l’indépendance du pays, à un régime falsificateur, ont le droit de tout connaître de l’histoire de cette Algérie meurtrie par la sauvagerie intégriste, mais aussi par une violence institutionnelle au service de la mauvaise gouvernance, du pouvoir personnel et des intérêts claniques.


    Ayant écrit un pamphlet documenté sur le président Abdelaziz Bouteflika1, je tenais donc à compléter ma démarche à travers cette enquête sur l’histoire des services secrets algériens, détenteurs d’une grande partie du pouvoir et responsables de cette situation exsangue dans laquelle se trouve l’Algérie qui célèbre en 2012 son demi-siècle d’indépendance.


    


    Mohamed Sifaoui


    Introduction


    À l’heure où les Algériens espèrent un profond changement politique et aspirent à la démocratisation effective de leur pays, au moment où les « révolutions arabes » emportent sur leur passage, tels des tsunamis, autocrates, despotes et régimes dictatoriaux qualifiés, durant de longues années, d’indéboulonnables, en cette époque de bouleversements, de refondations et de mise en place de nouvelles traditions censées induire une meilleure gouvernance dans le « monde arabe » et, dans le cas de l’Algérie, à la veille de la très symbolique célébration du cinquantième anniversaire de l’indépendance (le 5 juillet 2012), qui va clore un segment d’un demi-siècle de l’histoire récente de cette jeune nation, il est important d’évoquer les questions les plus taboues afin que toute éventuelle reconstruction se fasse sur des bases saines et non pas sur un socle de mensonges, de contrevérités et de travestissement ou de manipulation de l’histoire, tel que ce fut le cas depuis l’accession à la souveraineté nationale. Honoré de Balzac disait, dans ses Illusions perdues : « Il y a deux histoires : l’histoire officielle, menteuse, puis l’histoire secrète, où sont les véritables causes des événements2 ». C’est cette dernière, à tout le moins, des pans dominants de celle-ci, que ce livre se propose de raconter dans le but de mieux comprendre les raisons profondes qui ont empêché l’Algérie, pays pourtant aux multiples atouts, de s’accrocher au train du progrès et de la modernité, et d’accéder aux aspirations légitimes d’un peuple faisant face à une situation qui ouvre souvent droit au désespoir et au mal-être.


    De ce point de vue, il était nécessaire de revenir sur l’un des mythes ayant forgé le pouvoir algérien depuis l’indépendance, voire bien avant. L’évocation du rôle joué par les services de renseignement au sein du « système3 » est un passage obligé si l’on veut cerner les contours de ce régime singulier et atypique. Son originalité, il la tient de la mise en place d’une norme politique mi-civile, mi-militaire, qui, à la vérité, n’est incarnée ni par un seul homme ni par une seule institution. Mis à part sous l’ère du très charismatique Houari Boumediène4 quand celui-ci, à lui seul, représentait le pouvoir avec autoritarisme, le système algérien a plutôt privilégié l’horizontalité et non la verticalité, puisque la décision est aujourd’hui entre les mains de trois principaux pôles qui constituent une sorte de tricéphalisme du régime : présidence, état-major de l’armée, services de renseignement.


    Dans les faits, et nous le constaterons tout au long de cet ouvrage, il n’y a, au-delà des aspects formels, aucune véritable hiérarchie entre les trois centres de gravité. Ce sont des rapports de force fluctuant au gré des contextes et des conjonctures qui décident de la prééminence de telle institution sur une autre. Il est donc clair que lorsque nous évoquons le pouvoir algérien, nous ne traitons pas d’un système similaire à celui mis en place, à leur époque, par Ben Ali5 en Tunisie, Kadhafi6 en Libye ou Moubarak7 en Égypte. Le régime algérien est d’une inextricable complexité tant et si bien que si les dirigeants font parfois les chefs de l’armée et de la police politique, ces derniers ont les moyens (et le pouvoir), eux aussi, de désigner ou de démettre des présidents, des Premiers ministres ou des membres du gouvernement. D’autre part, les responsables des trois pôles, déjà évoqués, constituent ce qu’un ancien haut fonctionnaire qualifie de « conseil d’administration », une sorte de cabinet permanent et informel, chargé de prendre les décisions les plus stratégiques et dans lequel le patron de la Sécurité militaire8 (SM) figure constamment en très bonne place. Les cadres supérieurs les plus influents du moment siègent également au sein de cette structure qui n’existe dans aucun organigramme, aucun document officiel et dont l’existence n’est validée par aucun texte législatif ou constitutionnel.


    Aussi, et au regard de ce qui précède, le sujet relatif à la Sécurité militaire devait-il être examiné avec froideur, recul et profondeur. Les services algériens ne sont pas blancs ou noirs. Ils ne sont pas, non plus, « coupables » ou « innocents ». Il ne s’agit donc pas de réaliser un ouvrage à charge ou à décharge. L’objectif de ce livre est d’abord de faire connaître une partie de la trajectoire secrète de la SM, de revenir sur son histoire et de révéler, parfois, les graves dérapages  c’est un euphémisme  qui sont à inscrire parmi les zones sombres, non pas uniquement de cette structure, mais du pouvoir algérien dans sa globalité. Ce régime n’a eu de cesse d’user de méthodes condamnables, notamment pour venir à bout de quelques opposants et s’assurer ainsi la mainmise sur les institutions et, par ailleurs, sur une rente qui a permis à plusieurs caciques du régime, qu’ils soient civils ou militaires, de s’alimenter abondamment au point de se garantir des richesses indécentes.


    L’histoire de la SM est intimement liée à celle du système politique. Certains opposants, comme le journaliste Mohamed Benchicou9, n’hésitent pas à parler aujourd’hui de « l’État-DRS » ou de « l’État-SM » pour expliquer à quel point, quelquefois, sinon en tout temps, les services algériens font corps avec l’État quand ils ne sont pas celui-ci. La Sécurité militaire représente un organe vital du régime. Elle est à la fois sa matière grise, son bras armé, son garde du corps et son chargé des « sales besognes ». C’est cet organe qui est le garant de la doctrine du système : un gardien du temple qui a empêché, jusque-là, la démocratisation du pays tout en fermant les yeux, trop souvent, sur une corruption endémique qui gangrène institutions et entreprises algériennes10 et qui met en cause, régulièrement, certains caciques du pouvoir et leurs proches.


    Désignée par ces deux lettres (SM) qui continuent, à ce jour, de terrifier la société, de faire parfois fantasmer observateurs occidentaux et opinions publiques internationales, l’agence algérienne a incontestablement joué le rôle de colonne vertébrale au sein de l’État. La SM est cependant l’une des « maisons » les plus mystérieuses, probablement l’une des moins connues dans le monde du renseignement. Dans cette institution, le cloisonnement se mêle à l’opacité et le secret se confond avec un pesant black-out qui pousse par exemple les responsables du régime à estimer qu’il serait de l’ordre du blasphème de citer le nom du patron des services de renseignement. On ne peut pas certifier que les différents chefs d’État algériens aient contrôlé cette structure ou que ces derniers ont tous été contrôlés par elle. Faut-il d’ailleurs affirmer que la Sécurité militaire algérienne est au service de l’État qu’elle est censée protéger ou serait-il plus juste d’attester que c’est celui-ci qui est au service de cette institution ? La réponse à cette question essentielle se dessinera d’elle-même au fil des pages qui vont suivre. Nous reviendrons non seulement sur l’histoire de cette agence de renseignement, mais aussi sur le rôle de police politique joué par celle-ci pour contrôler et verrouiller la vie publique algérienne et servir ainsi les intérêts des pouvoirs autocratiques qui se sont succédé depuis l’indépendance. Ce même outil répressif s’érigera plus tard en « rempart » contre la mise en place d’un régime théocratique, mais également, en une seconde phase, en redoutable acteur dans la lutte antiterroriste, se souciant très peu de la vie humaine.


    Nous évoquerons aussi des aspects plus classiques, notamment l’utilisation de cet instrument, tout au long de l’histoire de ce pays, par une diplomatie qui se voulait « dynamique et ambitieuse », particulièrement durant les années 1970 quand l’Algérie se targuait d’être le leader du tiers-mondisme.


    Ce livre, produit d’une longue enquête, a pour ambition de répondre à une série de questions qui concernent la vie politique algérienne et la mission assurée au sein de celle-ci par cette fameuse Sécurité militaire. Par ailleurs, nous reviendrons sur les relations, parfois excellentes, d’autres fois tumultueuses, entre ce service d’espionnage et ses homologues français, marocain, américain, etc.


    L’objectif escompté, à travers les pages qui vont suivre, est de mieux cerner non seulement le rôle de cette structure dans l’histoire du Mouvement national algérien durant la guerre de libération et son utilisation, plus tard, comme outil de surveillance et de répression visant à garantir la stabilité et la pérennité d’un régime autocratique.


    I  Le MALG : Des services secrets avant la naissance d’un État (1956-1962)


    Abdelhafid Boussouf : le père fondateur


    Pour comprendre la philosophie et le fonctionnement de la Sécurité militaire algérienne dans sa version contemporaine et afin de cerner les raisons de l’omniprésence de celle-ci dans les champs politique, économique, social, culturel et médiatique, et dans le but de mieux analyser les méthodes, devenues traditionnelles, de cet organe de sécurité, il est nécessaire de revisiter les circonstances et le contexte ayant donné naissance à ce service et de revoir ensuite l’évolution de ce même service tout au long des cinquante dernières années. Cette approche serait probablement la plus apte à nous montrer la nature réelle de l’institution.


    Les conditions de naissance des services secrets algériens doivent par conséquent être analysées et appréciées à travers ce contexte singulier. De ce point de vue, les entretiens réalisés, les travaux d’historiens revisités et les différentes recherches effectuées, pour les besoins de cet ouvrage, ont permis de recueillir des informations fort intéressantes, parfois inédites, à la fois sur le caractère et sur l’âme de ce service de sécurité qui est né, faut-il le préciser, dans une période où le mouvement indépendantiste et nationaliste, incarné principalement par le duo FLN/ALN11  Front de libération nationale et Armée de libération nationale , voulait se doter d’un instrument de renseignement afin d’essayer de faire face à la puissance coloniale.


    Gardons à l’esprit que l’Algérie est l’un des rares pays au monde à s’être muni d’un outil de renseignement avant de disposer d’un État. Les services algériens sont nés avant l’indépendance, en d’autres termes avant la naissance de l’État-nation. C’est là un premier aspect qu’il faudra nécessairement prendre en considération, car, en contribuant, au sein du dispositif FLN/ALN, à l’accession à la souveraineté nationale, cette structure a intégré dans son inconscient l’idée qu’elle possédait une « légitimité » supérieure à celle de l’État, voire qu’elle serait celui-ci, sinon sa colonne vertébrale. Longtemps, le duo constitué par le FLN et l’ALN, devenue Armée nationale populaire (ANP) après l’indépendance, a fonctionné avec un raisonnement identique. Aussi, la légende selon laquelle l’État, la nation et le peuple devaient tout au seul trio FLN (le parti), ALN/ANP (l’armée), MALG/SM (les services) a été érigée en mythe au point de se transformer en une vérité quasi ethnologique qui ne devait être l’objet d’aucune réflexion, d’aucun débat, ni d’aucune contestation.


    L’autoritarisme ambiant a décrété qu’au nom de « la légitimité historique », ces trois pôles devaient être, pendant de longues années, les détenteurs exclusifs du pouvoir et qu’il n’incombait qu’à eux seuls de définir l’idéologie de celui-ci, de choisir les orientations politiques et économiques et de décider de la répartition des richesses du pays.


    Si le discours de l’État indépendant plaçait en avant le slogan officiel : « la révolution par le peuple et pour le peuple », mettant ainsi en évidence le fait que la décolonisation du pays ne fut possible que parce qu’il s’agissait d’une volonté populaire, dans les faits, cette « révolution » devenait, avant tout, la propriété de ceux qui l’avaient peu ou prou dirigée et qui avaient réellement ou supposément participé à la rendre effective et à ceux qui, entre 1954 et 1962, figuraient dans les listings soit du FLN soit de l’ALN et de ses services de renseignement. En vérité, beaucoup d’Algériens s’en rendront compte, cette révolution appartenait surtout à ceux qui l’avaient confisquée.


    Le 1er novembre 1954 éclatait, en effet, ce que la mémoire collective française appellera bien plus tard « la guerre d’Algérie », et ce qui sera pour les Algériens une « lutte pour l’indépendance ».


    Ce combat était incontestablement de nature révolutionnaire, car après plus d’un siècle de colonisation qui avait fait de ce territoire « trois départements français », quelques dizaines d’hommes décidèrent de changer le cours des choses et de revendiquer une indépendance pleine et totale.


    Le renseignement étant un élément central en tant de paix, il devient vital en tant de guerre. Cette maxime enseignée dans tous les instituts d’études politiques et dans toutes les écoles militaires a été très vite respectée par les indépendantistes et notamment par Abdelhafid Boussouf12, celui qui est considéré aujourd’hui comme le « père des services secrets algériens ».


    Dès les premiers mois de l’insurrection armée lancée par le FLN, l’organisation avait structuré le maquis d’abord en cinq, puis en six régions13, appelées wilaya, ce qui pourrait être traduit littéralement par « département » ou par « préfecture ».


    Équipés de moyens rudimentaires, souvent inexpérimentés, les premiers maquisards seront parfois décimés par la puissance des forces françaises. C’est ainsi, par exemple, que périront, quelques semaines après le début des hostilités en novembre1954, les trois quarts des membres de la wilaya V, la plus vaste de toutes, couvrant l’ouest du pays, région s’étalant d’Oran à Tlemcen et s’engouffrant dans le Sud-Ouest jusqu’aux confins du désert. Sur une soixantaine de maquisards, une dizaine seulement réussira à échapper à la traque française et à se replier vers le territoire marocain. D’abord dans la ville côtière de Nador (sous occupation espagnole à l’époque), ensuite à Oujda, située à une quinzaine de kilomètres de la frontière algérienne14, les combattants de l’Ouest algérien ne tarderont pas à faire de l’Est marocain notamment leur principale base de repli. Nador et Oujda, deux petites villes peuplées alors de moins de 50 000 habitants, allaient très vite devenir non seulement les bases arrière des membres de la wilayaV, mais également les lieux de naissance du premier service de renseignement algérien et, plus tard, en 1960, l’un des deux sièges, avec Ghardimaou en Tunisie, de l’état-major général (EMG) de l’ALN.


    Toujours est-il que cette rapide évolution paraissait impossible au début de l’insurrection armée. Et pourtant, sur la dizaine d’hommes que comptait la wilaya V à la fin du mois de novembre1954, trois seront des figures historiques de la révolution algérienne : Mohamed Boudiaf15, Larbi Ben M’hidi16 et Abdelhafid Boussouf.


    Le premier jouera davantage un rôle politique avant son arrestation qui interviendra deux années plus tard. Ben M’hidi sera, au début de la guerre, le chef de cette région et Boussouf son adjoint. Après cette débâcle sur le plan opérationnel, Larbi Ben M’hidi s’attellera, tout comme Mohamed Boudiaf, à organiser la wilaya V, et l’un et l’autre vont multiplier les va-et-vient entre le territoire marocain et plusieurs capitales arabes, notamment LeCaire où se rendront les deux leaders du FLN pour réclamer des armes, des munitions et des moyens logistiques.


    Profitant des absences répétées de son chef hiérarchique direct, Abdelhafid Boussouf devient progressivement, et presque naturellement, l’homme fort de la wilaya V qu’il commence à structurer à sa guise. Doté d’un grand charisme, sombre, autoritaire et peu loquace, mais pourvu d’un impressionnant sens de l’organisation et de la clandestinité, celui qui prend le pseudonyme de « Si Mabrouk » impressionnait ses subordonnés par un parcours militant déjà bien étoffé, par son caractère austère et son sens strict de la discipline, mais aussi par son allure : des cheveux très courts et un visage arrondi marqué par un regard sévère, à peine dissimulé sous des lunettes teintées. Il privilégiait le cloisonnement et tout manquement à ses consignes de sécurité pouvait être lourdement puni.


    Engagé dès l’âge de 16 ans, en 1941, dans l’action clandestine et, plus tard, au sein de l’OS, l’Organisation spéciale17, Boussouf apprend très vite la discrétion. Il fera partie des initiateurs de l’action armée. Vingt-deux jeunes militants déterminés, appelés par les historiens le « groupe des vingt-deux18 », décideront, au cours de l’année 1954, de réclamer l’indépendance en rejoignant le maquis. Doctement, il marquera de son empreinte le commandement de sa région et s’imposera, auprès de ses compagnons, comme un chef incontesté. En suivant une logique autoritariste, Boussouf et ses hommes dessineront progressivement la trame du système qui allait régner sur l’Algérie au lendemain de l’indépendance.


    Pendant que les commandants des autres wilayas péchaient, au début de la guerre de libération, par un excès de précipitation frôlant parfois l’amateurisme, manquaient terriblement de moyens humains et matériels, Boussouf, lui, privilégiait la préparation. Il pensait ses opérations, organisait ses troupes, mettait en place des stratégies et voulait, avant tout, se pourvoir d’une véritable machine de guerre capable de faire face, techniquement notamment, à la puissance militaire française. En cet hiver 1954, la wilaya V fit peu d’opérations, Ben M’hidi et Boussouf préservaient leurs maigres ressources. Ils attendaient des armes et du matériel, mais également des hommes.


    Les armes n’allaient pas tarder à arriver. Dans la nuit du 4 au 5avril 1955, en effet, Le Dina, un yacht appartenant à la flottille de la princesse Dina Abdelhamid19, alors reine de Jordanie, accostait discrètement sur une plage à proximité de Nador. À son bord, six membres d’équipage et cinq militants du FLN, dont un certain Houari Boumediène, ainsi que 13,5tonnes d’armes, de munitions et d’explosifs.


    L’embarcation avait quitté la ville d’Alexandrie trente-cinq jours plus tôt avec l’assistance des services spéciaux égyptiens, dirigés, pour les questions algériennes, par Fethi Dib20. Bien que repérés par les gardes-côtes espagnols après le déchargement de la cargaison, le yacht ainsi que l’équipage seront emmenés au port de Nador pour enquête. Finalement les autorités espagnoles fermeront les yeux21 et choisiront de libérer le commandant de bord yougoslave et ses hommes.


    Après cette réception d’armes (il y aura des dizaines d’opérations du même type22), Boussouf décide, avec Houari Boumediène, désormais son bras droit, de structurer sa wilaya en huit zones opérationnelles. Il dote chacune d’elles de cadres et de combattants. Pour ce faire, il multiplie le recrutement, notamment au sein de la forte communauté algérienne installée au Maroc (estimée à l’époque à 70 000 âmes) et auprès des populations issues de l’Ouest et du Sud-Ouest algérien (Tlemcen, Oran, Saïda, Béchar…). Au milieu de l’année 1956, la wilaya V, elle, qui était composée au début de l’insurrection de 60 membres (dont 50 furent tués ou arrêtés quelques jours seulement après le 1er novembre 1954), pouvait compter dès lors sur 2 500 hommes. Ses rangs ne devaient cesser de grossir pour atteindre à la fin de la guerre plus de 15 000 soldats sur la frontière ouest.


    
      
        1. Mohamed Sifaoui, Bouteflika, ses parrains et ses larbins, Encre d’Orient, mai 2011.

      


      
        2. Honoré de Balzac, Illusions perdues (1837-1843), éditions Garnier-Flammarion, 1966.

      


      
        3. Les Algériens désignent souvent leur régime par les termes « système » ou « pouvoir » tant celui-ci, à travers sa constitution quasi nébuleuse et opaque, ne laisse pas apparaître les vrais « décideurs ».

      


      
        4. Houari Boumediène, de son vrai nom Mohamed Boukharouba, est né en 1932, près de Guelma. Il rejoint l’Armée de libération nationale (ALN) en 1955 et deviendra, à l’indépendance, le chef des armées. En 1965, il prend le pouvoir par la force et présidera l’Algérie jusqu’à son décès en décembre 1978.

      


      
        5. Zine El Abidine Ben Ali est né en 1936 à Hammam Sousse (Tunisie). Après avoir occupé plusieurs postes au sein des services de sécurité et celui de ministre de l’Intérieur, il dépose pour « raisons médicales » son prédécesseur Habib Bourguiba le 7 novembre 1987. À la tête d’un État policier durant plus de 33 ans, il est renversé par une révolution populaire et quitte la Tunisie, le 14 janvier 2011, pour se réfugier en Arabie saoudite.

      


      
        6. Mouammar Kadhafi est né en 1942 à Syrte. Militaire de formation, il renverse le 1er septembre 1969 le roi Idriss 1er. Âgé alors de 27 ans, il gardera le pouvoir jusqu’au déclenchement de la révolution libyenne, soutenue par les puissances occidentales. Il sera abattu par la rébellion, le 20 octobre 2011, au moment de son arrestation, et enterré dans un lieu tenu secret.

      


      
        7. Mohamed Hosni Moubarak est né en 1928 dans le Delta du Nil. Ayant fait une carrière dans l’aviation égyptienne, il gravit les échelons jusqu’à devenir vice-président du temps d’Anouar Al-Sadate. Après l’assassinat de ce dernier par les islamistes, en 1981, Hosni Moubarak est désigné président de la République par ses pairs militaires. Il gardera le pouvoir jusqu’à sa chute, le 11 février 2011, à la faveur de la révolution égyptienne.

      


      
        8. La Sécurité militaire (SM) rebaptisée, depuis 1990, Département du renseignement et de la sécurité (DRS) a eu, tout au long de ces cinquante dernières années, plusieurs appellations. N’empêche, l’inconscient collectif algérien continue d’utiliser très souvent les initiales SM. Nous nous autoriserons donc souvent à employer ce dernier sigle même si les périodes sont parfois inappropriées et même si la dénomination n’a cessé d’évoluer.

      


      
        9. Mohamed Benchicou était directeur du quotidien algérien Le Matin. Il fut arbitrairement emprisonné de 2004 à 2006 pour avoir publié un pamphlet sur le président algérien : Bouteflika, une imposture algérienne, Le Matin éditions  Jean Picollec, 2004.

      


      
        10. Dans l’indice de perception de la corruption, contenu dans le rapport de l’ONG Transparency International, l’Algérie est classée à la 92e place dans un tableau où figurent 180 pays. Elle est moins bien classée que le Botswana (36e), Cuba (65e), Madagascar (85e) avec un intervalle de confiance de 2,9 à 3,4. À la première place, on retrouve le Danemark (pays considéré comme le moins corrompu) et à la 180e position, la Somalie. In Rapport mondial sur la corruption 2009, Transparency International, Nouveau Monde éditions, 2009. La situation en matière de corruption ne cesse de se dégrader puisqu’en 2010, l’Algérie a été classée par la même ONG à la 105e place et, en 2011, on la retrouve à la 112e position.

      


      
        11. Le MNA, le Mouvement national algérien, créé par Messali Hadj, en novembre1954, en opposition au FLN, était une autre composante du Mouvement national. Certains de ses militants finiront par rejoindre le FLN tandis que d’autres en deviendront ses farouches opposants durant les premières années de la guerre de libération. Des règlements de comptes fratricides auront parfois lieu dans les maquis et sur le territoire français entre les deux frères ennemis et c’est le FLN qui s’imposera finalement, par la force, comme le représentant exclusif de la cause nationale. En sept années, cette guerre interne aurait causé 10 000 morts.

      


      
        12. Abdelhafid Boussouf est né en 1926 dans l’est du pays. Il sera, comme nous le verrons tout au long de ce chapitre, le père fondateur des services algériens. Il décédera d’une crise cardiaque le 31 décembre 1980.

      


      
        13. Le nom de wilaya VII désignera, par la suite, la Fédération de France du FLN.

      


      
        14. Notons que si les membres du FLN s’établirent d’abord à Nador, alors sous occupation espagnole comme une grande partie du Nord marocain, c’est parce que le reste du territoire était encore sous protectorat français. Ce n’est qu’après l’indépendance du pays, le 7 mars 1956, que les dirigeants de l’ALN installeront l’une de leurs principales bases arrière à Oujda. L’Espagne restituera à son tour les territoires qu’elle contrôlait au souverain marocain Mohamed V en avril 1956.

      


      
        15. Mohamed Boudiaf est né en 1919 à M’sila. Il est l’un des fondateurs historiques du FLN et l’un des principaux animateurs de la guerre de libération. Il sera arrêté en 1956 et libéré à l’indépendance de l’Algérie. Il choisira de devenir opposant au régime de Ben Bella, ensuite à celui de Boumediène. Il vivra en exil jusqu’en 1992. Il reviendra dans des conditions particulières que nous verrons plus loin pour présider aux destinées de l’Algérie. Le 29 juin 1992, il sera assassiné par un membre des forces spéciales algériennes.

      


      
        16. Mohamed Larbi Ben M’hidi est né en 1923 dans l’Est algérien. Il s’engage dès l’âge de 16 ans dans le Mouvement national algérien, d’abord au sein des scouts musulmans, ensuite aux côtés du PPA, le Parti du peuple algérien, ce qui le conduira à entrer dans la clandestinité dans les années 1940. Arrêté en 1945, il sera libéré après une année de détention. Il continuera son activisme et sera l’un des chefs historiques du FLN qui décideront de lancer l’action armée le 1er novembre 1954. Il sera arrêté, à Alger, le 23 février 1957, par les parachutistes du général Massu, et « suicidé » un peu plus d’une semaine plus tard, dans la nuit du 3 au 4 mars, sur instruction des plus hauts responsables de l’armée française. Sa mort sera officiellement annoncée le 6 mars 1957.

      


      
        17. L’organisation spéciale (OS) est créée par des jeunes nationalistes en 1947. Elle effectue des opérations de sabotage et des attentats, mais la répression policière la réduit d’abord à la clandestinité avant de la démanteler en 1950.

      


      
        18. Les vingt-deux indépendantistes qui s’étaient réunis à Alger, le 25 juin 1954, pour décider du début des hostilités sont : Mohamed Boudiaf, Mostefa Ben Boulaïd, Larbi Ben M’hidi, Didouche Mourad, Rabah Bitat, Othmane Belouizdad, Mohamed Merzougui, Zoubir Bouadjadj, Lyes Derriche, Boudjemaa Souidani, Ahmed Bouchaïb, Abdelhafid Boussouf, Ramdane Benabdelmalek, Mohamed Mechati, Abdesslam Habachi, Rachid Mellah, Saïd Bouali, Zighoud Youcef, Lakhdar Ben Tobbal, Amar Benaouda, Mokhtar Badji, Abdelkader Lamoudi. D’autre part, un groupe de six militants (Mostefa Ben Boulaïd, Larbi Ben M’hidi, Mohamed Boudiaf, Krim Belkacem, Mourad Didouche et Rabah Bitat) se réunira le 23 octobre 1954 pour finaliser les derniers préparatifs de l’insurrection armée et organiser les différentes régions.

      


      
        19. La princesse Dina Abdelhamid fut la première épouse du roi Hussein de Jordanie entre 1955 et 1957. Son yacht fut alors utilisé à son insu par les services égyptiens qui pouvaient compter sur la complicité de l’équipage.

      


      
        20. Fethi Dib est né en 1923. Il fut l’un des plus proches collaborateurs du président égyptien Gamal Abdel Nasser, plus connu sous le diminutif de Nasser. Ce dernier chargera Fethi Dib de chapeauter d’abord les opérations spéciales des services égyptiens et lui confiera ensuite la mission de suivre les « dossiers arabes ». C’est ainsi que Fethi Dib deviendra, dès 1954, le principal interlocuteur des indépendantistes algériens et l’intermédiaire entre eux et le président Nasser. Il sera donc, tout au long de la guerre d’indépendance, le patron du service chargé de suivre les « affaires algériennes ».

      


      
        21. En raison de la position française durant la guerre d’Espagne, les autorités ibériques du général Franco ne cachaient pas, à l’époque, leur animosité à l’égard de la France.

      


      
        22. Les autorités françaises et les services du SDECE intensifieront leur surveillance et arriveront à intercepter quelques embarcations chargées d’armes destinées au maquis du FLN. L’opération la plus médiatisée fut l’arraisonnement en Méditerranée, le 16octobre 1956, du cargo Athos contenant 100 tonnes d’armes et de munitions.
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